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HEPkèSfNTANSrÜÜ  PEUPLÉ 

- Je  crois  que  Temprunt  proposé  est  iiécessake  j mais  ' 
je  crois  que  le  mode  adopté  par  le  Conseil  des  Cinq*- 
Cents  est  inexécutable  , injuste  et  destructiF  de  la 
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propriété;  je  me  bornerai,  pour  le  prouver,  à citer  deux 
exemples.  Je  prends  deux  citoyens,  lun  sujet  à Timpôt 
roncier,  1 autre  a 1 impôt  mobilier.  Je  les  prends  dans  le 
departement  de  la  Somme,  parce  que  les  faits  que  je 
vais  citer  sont  a ma  connoissance , et  que  je  peux  les 
attester.  ^ 

Dans  le  département  de  la  Somme,  où  Impôt  fon- 
cier  est  beaucoup  plus  haut  que  dans  tout  autre,  on  peut 
avancer  sans  crainte  de  se  tromper,  et  sans  crainte detre 
démenti , qu  on  y paie  pour  les  biens  cultivés  passé  le 
tiers  du  vrai  produit,  et  que,  pour  les  bois  et  prés, 
1 impôt  excede  la  moitié  du  revenu  net. 

L impôt  mobilier  est  devenu  impôt  foncier  , puis- 
que la  répartition  en  a été  faite  sur  les  bases  ds  ce 
dernier , et  distribue  dans  les  cantons  d*après  leur  re- 
venu ; mais  les  répartiteurs  ne  trouvant  presque  pas 
d autre  état  que  celui  de  cultivateur  ou  de  fermier  à 
imposer , c est  sur  cette  classe,  en  majeùre  partie,  que 
la  répartition  a ete  faite  ; et  il  s’ensuit , en  dernier  ré- 
♦ sulta^t  , que  c’est  encore  le  propriétaire  qui  paie  cet 
impôt,  puisqu’il  est  obligé  de  diminuer  le  prix  de  son 
bail , ou  de  n’être  pas  payé  de  son  fermage. 

Voilà  des  faits  qui  appartiennent  à des  localités  et 
qui  sont  constans.  Venons  maintenant  à la  résolution. 
Elle  établit , pour  obtenir  un  emprunt  de  cent  millions , 
une  taxe, 

1®.  Sur  la  propriété  sujette  à la  contribution  fon- 
^ cière  ; 

a®.  Sur  celle  mobilière; 

3®.  Sur  celle  somptuaire. 

Voyons,  d’après  ces  bases  , quels  en  seront  les  effets 
sur  la  fortune  d’un  citoyen  porté  au  rôle  foncier  pour 
six  mille  francs  ; à celui  mobilier , pour  cent  cinquante 
francs,  et  à la  contribution  somptuaire  pour  cent  vingt*- 
sept  francs. 
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n p^era  pour  taxe  foncière  leî  quinze  dixièmes  do 
0,000  trancs \ r 

Taxe  mobilière , le  triple  de’  cent  ’cin-  ^’°°° 
quante  francs , quatre  cent  cinquante  fr.  . , /5a 

Taxe  somptuaire  de  cinq  müle  francs  ...  5 ooo 
Chevaux  et  domestiques,  neuf  cent  fr.  . . ’poo 

. . i5,35o  fr. 

^rte  au  rôle  foncier  pour  io,o6o  francs , pour  celui 
mobiher  a 200  francs,  et  pour  celui  somptuaire  à 
177  francs  , paiera  pour  taxe  foncière  trois  fois  le 

SfSis  cenTScs!!"'.^!"!*’/!"' 

Pour  taxe  mobilière , le  tripe  de  deux  cents 
irancs , six  cents  francs 

francs  3 huit  mille  quatre  cents 

8,4oo 

•Total  trente-neuf  mille  deux  cents  francs..  89,200  fr. 

c.™  ■“ 

T"  ° '' 

09,200 

Conseil  des  Cinq-Cents  lui- 
meme  que  le  particulier  imposé  ne  pourra  payer  sur-le- 
champ  sa  cote-part  5 il  fera  six  obligations  et  s’[l  ne 

les  acquitte  pas , il  faudra  qu’il  abandonne’  des  biens 
fonds  au  prix  de  huit  capitaul  des  biens 

ac&rT*  capitaux  pour 

ac(^uitter  sa  part  dans  1 emprunt.  ^ 
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Le  citoyen  qui  paie  six  miüe  francs  d'ir^Ôt  fowfef , 
tfa  dans  le  département  de  la  Somme  que  donie  mille  ir. 
de  revenu  net  : s’il  cède  à la  Republi.^  la  momé  de  ses 
biens  qui  sera  du  revenu ^e  six  miUe  francs  estime  a 
capitaux  , qui  feront  la  somme  de  quarante-huit  mille 
francs  alors  il  aura  donné  la  moitié  de  sa  fortune  Ou 
six  mille  francs  de  rente  pour  ne'  prêter  cependant  que 
quarante-six  mille  cinquante  francs.  • j-„ 

^ Dans  le  second  exemple  , le  citoyen  qui  paie  dix 
mille  cent  francs  d’impôt  foncier  n’a  de  revenu  que 
vingt  mille  deux  cents  francs  ; s il  abandonne  tout  son 
bien  estimé  à huit  capitaux,  il  n’obtiendra  que  cent 
soixante-un  mille  six  cents  francs , et  comme  il  ne  devra 
cfue  cent  dix-sept  mille  six  cents  francs,  il  aura  perdu 
jdus  des  deux  tiers  de  sa  forrane.^ 

demandr'sîxToïs  l’impôt ‘sur  là  cote  foncière  . et  la 
République  en  acceptant  des  biens-fonds , et  ne  les 
prenant  qu’à  huit  fois  le  revenu  , Ü ne  peut  rester  au 

^^jê'^nse  qu?l"esT<ê^^^  que  le  mode  d’emprunt 
adopté  par  la  résolution  est  destructif  de  la  propriété, 
qu’il  est  injuste  et  inexécutable. 

Je  vote  contre  la  résolution. 
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